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Avertissement 

 

Il convient de garder à l'esprit que la moyenne européenne est pondérée et que les six États 

membres les plus peuplés pèsent pour environ 70% dans cette moyenne. 

 

Il importe de rappeler au lecteur que les résultats d'un sondage sont des estimations dont 

l'exactitude, toutes choses égales par ailleurs, dépend de la taille de l'échantillon et du 

pourcentage observé. Pour des échantillons d'environ 1.000 interviews (taille d'échantillon 

généralement utilisée à l'échelle d'un État membre), le pourcentage réel, c'est-à-dire si l'on 

avait interrogé l'ensemble de la population, oscillerait dans les intervalles de confiance 

suivants : 

 

Pourcentages observés 10% ou 90% 20% ou 80% 30% ou 70% 40% ou 60% 50% 

Limites de confiance +/- 1,9 points +/- 2,5 points +/- 2,7 points +/- 3,0 points +/- 3,1 points 
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INTRODUCTION  

 

Le Parlemètre est une enquête annuelle du Parlement européen. La première partie de celle-ci 

vise ¨ mesurer la perception que les Europ®ens ont de lôinstitution, de son image, de son r¹le 

et la connaissance qu'ils en ont.  

 

La seconde partie est consacrée aux Europ®ens et ¨ lôUnion europ®enne. Elle traite des 

questions dôidentit®, dôappartenance ¨ lôUE, mais également de la voix des Européens dans 

lôUE et de lô®lection du Pr®sident de la Commission europ®enne.  

 

Enfin, pour la premi¯re fois, il a ®t® demand® aux Europ®ens sôils jugeaient que lôUE avait ou 

non, à leurs yeux, une valeur ajoutée dans une série de 15 domaines.  

 

Le terrain de lôenqu°te a eu lieu entre le 29 novembre et le 9 d®cembre 2014. L'enquête a 

été menée en face-à-face par TNS opinion dans les 28 pays de l'Union européenne auprès de 

27.801 citoyens.  

 

Les r®sultats sont pr®sent®s de mani¯re synth®tique dans lôintroduction de cette synth¯se. Le 

lecteur trouvera les résultats européens et nationaux détaillés pour chaque question sous 

forme de tableaux, de cartes et de graphiques dans la deuxième partie du document. 

 

 

 

Contexte européen 

 

 

Comme pour toute enquête de ce type, il est très important de situer le contexte dans lequel 

elle a été effectuée. Ainsi, le terrain est intervenu dans les semaines qui ont suivi 

lôinvestiture de la Commission Juncker, ce qui a probablement influé sur les réponses 

données à certaines questions.  
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Principaux enseignements 
 

 

¶ Comme ce fut le cas à la suite du scrutin européen de 2009, on constate fin 2014 un 

important « effet élections européennes » dans le souvenir médiatique du 

Parlement, qui est pr®sent dans lôesprit de presque six Europ®ens sur dix.  

 

¶ Toutefois, cette enqu°te r®v¯le que si lôon a entendu parler du Parlement europ®en, on 

ne se sent pas pour autant bien informé ¨ son sujet. En effet, côest une grande 

majorit® dôEurop®ens qui ne se consid¯re pas bien inform®e sur ses activit®s.  

 

¶ Lôimage quôont les Europ®ens du Parlement europ®en demeure majoritairement 

neutre. Côest le cas dans 21 États membres.  

 

¶ Dôautre part, pr¯s dôun Europ®en sur deux souhaite voir le Parlement europ®en 

jouer un rôle plus important.  

 

En revanche, plus dôun quart des r®pondants consid¯re quôil devrait jouer un rôle 

moins important, une opinion qui est en hausse dans 26 États membres.  

 

¶ La connaissance que les Européens ont de sa structure et de son fonctionnement est 

en progression depuis juin 2013. 

 

Les Européens semblent avoir une vision plus « politique » du Parlement européen, 

probablement du fait de son rôle dans lô®lection du Pr®sident de la Commission 

européenne.  

 

En effet, dans ce contexte, on rel¯ve un double ph®nom¯ne. Dôune part, la 

connaissance quôont les r®pondants sur la manière dont siègent les députés 

européens est à son plus haut niveau depuis que cette question est posée dans le 

Parlemètre (août 2007). 

 

Et de lôautre, pour la première fois, une très légère majorité des répondants 

estime que les décisions du Parlement européen sont prises sur base des affinités 

politiques des députés. Ils sont presquôautant ¨ consid®rer que ses d®cisions sont 

prises en fonction des intérêts des États membres desquels les députés sont issus.  

 

¶ Le Parlement européen est considéré comme lôinstitution qui repr®sente le mieux 

lôUnion europ®enne aux yeux dôun Europ®en sur deux.  

 

¶ Interrog®s sur les ®l®ments de lôidentit® europ®enne, les Europ®ens placent nettement 

en tête les valeurs de démocratie et de liberté qui progressent dans 22 États 

membres.  
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La monnaie unique, qui occupait cette première place il y a un an, est désormais en 

seconde position, mais demeure un ciment fort dôidentit® pour tous les pays de la zone 

euro. Ainsi, lôeuro est cit® comme premier ®l®ment de lôidentit® dans 10 pays de la 

zone euro.  

 

¶ Question historique de lôEurobarom¯tre, lôappartenance ¨ lôUnion europ®enne est 

perçue comme une bonne chose par une majorité absolue dôEurop®ens, y compris 

dans ceux qui ne font pas partie de la zone euro.  

 

Lôanalyse dans le temps (2009-2014) révèle une grande stabilité dans les réponses, 

quôelles soient positives, n®gatives ou neutres.  

 

¶ Quant au rythme de lôint®gration de lôUE, de plus en plus dôEurop®ens (pr¯s dôun 

sur deux) consid¯rent quôil est pr®f®rable dôattendre que tous les £tats membres 

soient prêts avant dôintensifier le d®veloppement de nouvelles politiques communes. 

Ils sont les plus nombreux dans les pays le plus durement touchés par la crise.  

 

¶ Interrogés, comme en 2013, sur le fait de savoir sôils pensent que leur voix compte, 

près de 6 Européens sur 10 estiment que leur voix compte dans leur pays et ils 

sont plus de 4 sur 10 à penser que leur voix compte dans lôUE. Il sôagit l¨ dôune 

légère progression, avec toutefois de vraies différences au niveau national, 

notamment entre les pays les plus touchés par la crise et les autres.  

 

Bien quôil demeure majoritaire, le nombre dôEuropéens qui estime que leur voix ne 

compte pas dans lôUE est en légère diminution . 

 

¶ Une nette majorité de réponses se dégage dans tous les États membres pour 

considérer que lô®lection du Pr®sident de la Commission sur base des r®sultats des 

élections européennes représente un progrès pour la démocratie européenne.  

 

¶ La lutte contre la pauvreté et lôexclusion sociale, en constante progression, demeure 

dans 25 États membres la première politique à mener en priorité par le Parlement 

européen.  

 

Les questions dôimmigration et de lutte contre le terrorisme connaissent les plus 

fortes progressions et font apparaître de nouveaux clivages entre les États membres. 

Côest le cas ®galement en ce qui concerne la politique de sécurité et de défense. 

 

¶ Pour les Européens, la protection des droits de lôhomme est, de très loin, la première 

des valeurs à défendre par le Parlement européen. Viennent ensuite lô®galit® homme-

femme et à la libert® dôexpression, qui sont également en augmentation.  

 

Il est utile de noter quôune seule valeur est en recul au niveau européen, la 

solidarit® entre les £tats membres de lôUE.  
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¶ Enfin, interrog®s sur la situation de leur pays sôil ®tait en dehors de lôUnion 
européenne, une majorité se dégage pour dire que leur pays ferait « moins bien » 

sans lôUE dans 11 des 15 domaines testés.  

 

Dans 4 autres domaines, côest une majorit® qui estime que leur pays ne ferait « ni 

mieux ni moins bien » sôil ®tait en-dehors de lôUE. 

 

Ils se sont en revanche montrés très partagés entre « mieux » et « moins bien » 

dans les 3 domaines suivants : lôinflation et le co¾t de la vie, lôimmigration et 

lôagriculture. 
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Principaux résultats 
 

 

I. LE PARLEMENT EUROPEEN  

 

 

A. INFORMATION SUR LE PARLEMENT EUROPEEN  

 

 

1. Les élections européennes de mai 2014 encore dans les esprits 
 

ü Comme ce fut le cas à la suite du scrutin européen de 2009, on constate fin 2014 un 

important « effet élections européennes » dans le souvenir médiatique du 

Parlement, qui est pr®sent dans lôesprit de presque six Europ®ens sur dix.  
 

¶ En effet, au niveau européen, les répondants sont 58% à avoir récemment entendu 

parler du Parlement européen, soit une hausse de 11 points depuis juin 2013.  
 

Ceux dôentre eux qui d®clarent ne pas se souvenir dôavoir r®cemment entendu parler 

du Parlement européen ne sont plus que 40% (-10 points par rapport à juin 2013).  

 

¶ Au niveau national, le souvenir médiatique sur le Parlement connait les plus fortes 

augmentations en Slovénie (86%, +23) et au Luxembourg (78%, +21), ainsi quôen 

Pologne (56%, +21) et en Estonie (75%, +19).  

 

Il est également en forte augmentation en France (44%, +18) bien que ce pays soit le 

seul avec lôIrlande (47%, +3) ¨ se trouver sous la barre des 50% de répondants qui 

ont récemment entendu parler du Parlement. 

 

 

2. Sentiment d'information sur les activités du Parlement européen 

 

ü Le sentiment dôinformation des Europ®ens sur les activit®s du Parlement demeure 
bas et stable dans le temps (comparé à novembre 2011).  

 

¶ Les Europ®ens sont un peu moins dôun tiers (30%) ¨ sôestimer bien inform®s sur les 

activités du Parlement européen. 

 

Ils sont en revanche 67% ¨ ne pas sôestimer bien inform®s sur ses activités.  

 

¶ Au niveau national, il nôy a quôen Lituanie quôune majorit® de r®pondants se dit bien 

informée, à 52%. Les personnes interrogées en France sont quant à elles les moins 

nombreuses à se sentir bien informées sur les activités du PE, à 19%.  

 

Les répondants qui ne se disent pas bien informés sur les activités du PE sont les plus 

nombreux en Suède (à 80%), en France (78%) et en Espagne (77%).  
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ü Lôanalyse de cette enqu°te r®v¯le que si lôon entend parler du Parlement, on ne se 

sent pas pour autant bien informé à son sujet.  

 

¶ Au niveau national, par exemple les personnes interrogées en Suède ne sont que 20% 

à se sentir bien informées alors que le souvenir m®diatique sôy ®l¯ve ¨ 69%, en 

augmentation de 14 points par rapport à juin 2013.  

 

¶ Au niveau sociodémographique, si le souvenir médiatique sur le PE est plus 

important parmi les personnes plus âgées, leur sentiment dôinformation est pourtant 

très faible. 

 

Comme cela est souvent le cas dans les différentes enquêtes, ceux qui se sentent les 

mieux informés sont les cadres (39%) et les personnes les plus éduquées (37%).  

 

 

 

B. IMAGE ET RÔLE DU PARLEMENT EUROPEEN  

 

 

1. Image générale du Parlement européen 

 

ü Lôimage quôont les Europ®ens du Parlement europ®en sôam®liore l®g¯rement, 
malgré une forte image neutre majoritaire dans 21 États membres. 
 

¶ Lôimage du Parlement se stabilise par rapport ¨ juin 2013 avec 30% (=) dôimage 

positive et 43% (+1) dôimage neutre. Lôimage négative perd 2 points, à 23%. 

 

¶ Au niveau national :  

 

- lôimage neutre domine dans 21 des 28 États membres ; 

 

- lôimage positive est plus forte que lôimage n®gative dans 23 £tats membres. On 

notera en particulier, par rapport à juin 2013, que lôimage positive : 

 

o augmente nettement en Espagne (29%, +10), en Suède (34%, +9) et à 

Chypre (34%, +8), ainsi quôen Lettonie (25%, +6) et au Portugal (30%, 

+5). Notons toutefois que ces niveaux demeurent faibles ;  

 

o est sup®rieure ¨ lôimage neutre en Roumanie, en Bulgarie, en Italie et à 

Malte ; 

 

o se détériore fortement en Irlande (40%, -10), en Bulgarie (48%, -8) et en 

Belgique (34%, -7).  

 

- En revanche, lôimage négative est plus importante que lôimage positive en Gr¯ce, 

au Royaume-Uni, en France et aux Pays-Bas. 
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2. Rôle du Parlement européen 

 

ü Pr¯s dôun Europ®en sur deux souhaite voir le Parlement européen jouer un rôle 

plus important. En revanche, plus dôun quart des répondants consid¯re quôil devrait 

jouer un rôle moins important. Cette réponse est en augmentation dans 26 États 

membres.  

 

¶ Interrog®s sur le r¹le quôils souhaitent voir jouer par le Parlement europ®en ¨ lôavenir, 
une large majorit® dôEurop®ens se prononce toujours en faveur dôun r¹le plus 

important (47%, -2 par rapport à juin 2013). 

 

¶ On notera que le nombre de répondants qui se sont spontanément prononcés en faveur 

dôun rôle identique sont de moins en moins nombreux (12%, -8), au profit de ceux 

qui veulent le voir jouer un rôle moins important (27%, +7) et de ceux qui nôont pas 

dôavis sur la question (14%, +3).  

 

¶ Au niveau national : 

 

- Le souhait dôun rôle plus important du Parlement recueille une majorité absolue 

dans 16 États membres, et il est majoritaire dans 22 États membres, à la tête 

desquels figurent Chypre (84%, +5), Malte et le Portugal (67%, respectivement 

+2 et +7), lôEspagne et la Roumanie (65%, respectivement +9 et =).  

 

Si le souhait dôun rôle plus important progresse au Portugal et en Espagne, côest 

également le cas en Grèce (63%, +2) et en Italie (49%, +4). Les plus fortes 

augmentations en faveur dôun r¹le plus important du Parlement se trouvent en 

Lettonie (58%, +16) et en Lituanie (64%, +15).  

 

- Quant au souhait de voir le PE jouer un rôle moins important, il progresse dans 

26 États membres, les seules exceptions étant Chypre et la Pologne.  

 

Cette réponse devient majoritaire dans 6 États membres : au Danemark (46%, 

+12), en Finlande (44%, +25), en Suède (49%, +25), au Royaume-Uni (43%, +4), 

en République tchèque (43%, +19) et aux Pays-Bas (48%, +13). 

 

¶ On notera en particulier que le souhait dôun r¹le moins important progresse de 

façon plus significative dans les pays de la zone euro que dans les pays hors zone-

euro.  
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C. CONNAISSANCE DU PARLEMENT EUROPEEN  

 

 

ü La connaissance que les Européens ont de la structure et du fonctionnement du 

Parlement européen est en nette progression depuis 2013. 

 

On retrouve dans leurs réponses une conséquence des élections européennes de mai 

2014 avec une perception plus politis®e de lôinstitution, peut être également liée à 

lô®lection du Pr®sident de la Commission europ®enne.  

 

Comme déjà souligné dans l'introduction, le rôle clé du PE dans l'élection du 

président de la Commission européenne et l'investiture de l'ensemble du collège 
contribue sans doute à ce que les Européens ont désormais une vision plus politique 

de l'institution. 

 

 

1. Fonctionnement du Parlement européen 

 

¶ En effet, 48% des répondants savent que les députés européens siègent en 

fonction de leurs affinités politiques dans lóh®micycle, soit une augmentation de 5 

points par rapport à juin 2013.  

 

Ils sont 35% (-4) ¨ penser quôils siègent en fonction de leur nationalité.  

 

Quant aux répondants qui déclarent « ne pas savoir » comment siègent les députés, ils 

sont en diminution, à 17% (-1). 

 

¶ Au niveau national, les r®pondants qui savent que lôh®micycle europ®en est organis® 

en fonction des affinités politiques de ses membres sont en augmentation dans 23 

États membres par rapport à juin 2013. Les plus fortes progressions se situent en 

Lituanie (60%, +18), en Suède (70%, +16) et au Danemark (60%, +14).  

 

 

2. Mode de décision au Parlement européen  
 

ü Pour la première fois, la majorité des répondants considère que les décisions du 

Parlement européen sont prises sur base des affinités politiques de ses membres. 

 

¶ Désormais, ce sont 40% des Européens qui partagent cette opinion contre 38% 

qui estiment que ses décisions sont prises en fonction des intérêts des États 

membres desquels sont issus les députés européens.  

 

¶ Au niveau national, on note que : 

 

- Dans quinze États membres, une majorité se dégage pour dire que les décisions 

sont fondées sur les affinités politiques des députés européens, les plus fortes 

citations se situant en Suède (62%, +15), en Finlande (55%, +13), en Slovénie et 

aux Pays-Bas (51%, respectivement +4 et +9).  
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- Dans onze États membres, au contraire, il existe une majorité qui pense que les 

décisions sont issues des intérêts nationaux, avec les réponses les plus fortes en 

République tchèque (56%, -3), en Slovaquie (54%, -2) et en Grèce (52%, +4).  

 

 

3. Connaissance générale sur le Parlement européen 

 

ü Si la connaissance objective du Parlement européen reste élevée, elle a tendance à 

marquer le pas dans les pays fondateurs.  

 

Cette connaissance objective quôont les Europ®ens du Parlement est mesur®e gr©ce 

aux réponses à 4 questions portant sur lôélection directe du Parlement européen, le 

nombre de députés par État membre, la façon dont sont adoptés le budget européen 

et les lois européennes.  

 

¶ Au niveau européen, la moyenne des bonnes réponses est de 59%, contre une 

moyenne de 19% de mauvaises réponses. 

 

¶ À côté de ces résultats encourageants, il est à noter que le taux de répondants qui 

déclarent ne pas savoir répondre à ces questions progresse depuis juin 2013 (22%, 

+4).  

 

Si, dans presque tous les États membres, la connaissance objective sur le Parlement 

européen peut être considérée comme bonne, on remarque cependant par rapport à 

juin 2013 une diminution  de cette connaissance dans les pays fondateurs.  

 

A lôinverse, les bonnes réponses aux 4 questions sont en augmentation en Bulgarie par 

rapport à juin 2013. 
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II.  LES EUROPEENS ET LôUNION EUROPEENNE 

 

 

A. LôINSTITUTION QUI REPR£SENTE LE MIEUX LôUE 

 

 

ü Le Parlement europ®en est lôinstitution qui repr®sente le mieux lôUnion europ®enne 
aux yeux dôune majorit® absolue dôEurop®ens.  

 

¶ En effet ce sont 50% des répondants (= par rapport à juin 2013) qui voient dans le 

Parlement européen l'institution qui représente le mieux l'Union européenne. 

 

La Commission européenne est citée par 16% des répondants (+1) et le Conseil de 

lôUE par 9% dôentre eux (-6).  

 

À noter que 23% (+4) dôentre eux ne savent pas quelle institution représente le 

mieux lôUE.  

 

¶ Au niveau national, le Parlement arrive en tête des citations dans tous les États 

membres (bien quôinf®rieur au taux de « ne sait pas » au Royaume-Uni). Il est le plus 

cité en Slovaquie, à 67%, ainsi qu'en Croatie (57%) et le moins évoqué au Royaume-

Uni (36%) et en Lettonie (44%). 

 

¶ Au niveau sociodémographique, le Parlement arrive également en tête dans toutes 

les catégories. 

 

 

 

B. IDENTITE, APPARTENANCE ET RYTHME DE LôINTEGRATION 

 

 

1. Les ®l®ments de lôidentit® européenne 

 

Les répondants ont été interrogés sur ce que sont pour eux les principaux éléments 

constitutifs de lôidentit® europ®enne.  

 

ü Les valeurs de démocratie et de liberté, en progression dans 22 États membres, sont, 

aux yeux des Européens, le principal ®l®ment constitutif de lôidentit® europ®enne. 

 

¶ Les résultats au niveau UE28 montrent une forte progression des valeurs de 

démocratie et de liberté (47%, +7 par rapport à juin 2013) qui passe désormais devant 

la monnaie unique (40%, -2). 

 

La culture arrive en troisième position (28%), suivi de lôhistoire (24%), des succès de 

lô®conomie europ®enne (20%) et de la géographie (18%). Notons pour la géographie 

que cet élément est en diminution dans 25 États membres.  
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¶ Au niveau national, on constate que les valeurs de démocratie et de liberté 

progressent dans la plupart des États membres, avec des hausses atteignant +17 points 

aux Pays-Bas (65%) par rapport à juin 2013, +16 points en Belgique (57%) et +15 

points en Finlande (60%).  

 

On remarque ®galement quôelles sont les plus citées dans la partie Nord de lôUE, à 

69% en Suède, 67% en Allemagne, 65% aux Pays-Bas, 63% au Danemark et 60% en 

Finlande. En revanche, on remarque quôelles sont moins citées par les pays les plus 

durement touchés par la crise : Espagne 30% (+1), Grèce 34% (+5), Italie 37% (-2), 

Chypre 43% (-3), ceux-ci se situant tous sous la moyenne de lôUE, 47%.  

 

¶ Lôeuro, la monnaie unique repr®sente un facteur dôidentit® clair dans la mesure où 

les citations des pays membres de zone euro se trouvent au-dessus de la moyenne 

europ®enne (40%), ¨ lôexception du Portugal (39%).  

 

 

2. Lôappartenance ¨ lôUnion europ®enne 

 

ü Lôappartenance ¨ lôUnion europ®enne est per­ue comme une ç bonne chose » pour 

une majorit® croissante dôEurop®ens, y compris au sein des pays qui ne font pas 

partie de la zone euro.  

 

¶ 54% (+4 par rapport à juin 2013) des Europ®ens estiment que le fait dôappartenir ¨ 

lôUE est une ç bonne chose ».  

 

29% (-2) des Europ®ens pensent que côest ç une chose ni bonne ni mauvaise ». 

 

Ils sont 14% (-3) à penser que côest une ç mauvaise chose ».  

 

¶ Au niveau national, les plus nombreux ¨ penser que lôappartenance europ®enne est 

une « bonne chose » sont les personnes interrogées au Luxembourg (83%, +12 par 

rapport à juin 2013), en Allemagne (72%, +4) et en Belgique (70%, +6).  

 

Les évolutions les plus marquées de cette r®ponse viennent dôEstonie et de 

Roumanie, toutes deux à 68% et en augmentation de 13 points, du Luxembourg (83%, 

+12), dôEspagne (59%, +12), du Portugal (46%, +10) et de Pologne (63%, +10). 

 

En revanche, parmi les pays dans lesquels les répondants pensent le plus que 

lôappartenance est une ç mauvaise chose », les deux premiers ont été durement 

touchés par la crise, mais les réponses se stabilisent ou diminuent : Grèce (30%, =) et 

Chypre (30%, -6). Même stabilisation au Royaume-Uni (27%, =) et légère 

augmentation en Autriche (23%, +2). 

 

¶ Au niveau sociodémographique, les personnes les plus favorables ¨ lôappartenance ¨ 

lôUE sont, comme par le pass®, plut¹t des hommes, des jeunes, des personnes avec un 

plus haut niveau dô®ducation et de cat®gories socioprofessionnelles privilégiées.  
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3. Le rythme de l'intégration de lôUnion europ®enne 

 

Interrog®s sur le rythme de lôint®gration, les Européens avaient à se prononcer sur 

deux alternatives : pour intensifier le développement d'une politique européenne 

commune dans certains domaines importants, vaut-il mieux attendre que tous les pays 

soient prêts à le faire, ou le faire sans attendre les autres États membres ? 

 

ü De plus en plus dôEurop®ens (pr¯s dôun sur deux) consid¯rent quôil est pr®f®rable 
dôattendre que tous les £tats membres soient pr°ts avant dôintensifier le 

développement de nouvelles politiques communes. Ils sont les plus nombreux dans 

les pays le plus durement touchés par la crise à soutenir cette approche.  

 

¶ Ainsi, les résultats montrent que près de la moitié des Européens (49%, +3) 

préféreraient attendre que tous les £tats membres soient pr°ts ¨ aller de lôavant, 

contre 39% (-4) qui se prononcent pour avancer à plusieurs sans devoir attendre 

tous les autres.  

 

¶ Au niveau national, ce sont les pays les plus touchés par la crise qui sont les plus 

favorables au fait dôattendre que tous les £tats membres soient pr°ts avant 

dôintensifier de nouvelles politiques communes : Portugal (70%, =), Grèce (62%, +4), 

Espagne (61%, +3) et Chypre (60%, -2). 

 

A lôinverse, les plus nombreux à choisir la seconde option (ne pas attendre) se 

trouvent aux Pays-Bas (61%, +3), en Slovénie (54%, +1) et en Lituanie et en Autriche 

(52%, respectivement +7 et = depuis juin 2013).  

 

 

 

C. LA VOIX DES CITOYENS EUROPEENS 

 

1. Ma voix compte 

 

ü Les citoyens européens ont-ils lôimpression que leur voix compte tant au niveau de 

leur pays quôà celui de lôUE ? Les résultats démontrent que ce sentiment est plus 

fort dans le premier cas que dans le second. 

 

 

a. Ma voix compte dans mon pays 

 

¶ Depuis juin 2013, le nombre dôEuropéens qui estiment que leur voix compte dans 

leur pays est stable, à 58% (=), contre 39% (-1) qui consid¯rent que cela nôest pas le 

cas.  
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b. Ma voix compte dans lUE 

 

¶ Quant au fait de savoir si leur voix compte dans lôUE, en novembre-décembre 2014, 

41% (+2) des Europ®ens pensent que côest le cas. Notons quôau lendemain des 

élections de 2009 cette proportion était de 38%. 

 

Bien quôils demeurent majoritaires, les Europ®ens qui estiment que leur voix ne 

compte pas dans lôUE sont en diminution sur les deux dernières années (53%, -4 

depuis juin 2013).  

 

¶ Au niveau national, on constate sur cette question de grandes différences qui 

atteignent jusquô¨ 54 points de pourcentage. 

 

En effet, les répondants qui ont le plus fortement le sentiment que leur voix compte 

dans lôUE se situent en Suède (74%, +10), au Danemark (62%, =), au Luxembourg 

(59%, +6), en Belgique, aux Pays-Bas et en Croatie (58%, respectivement -2, +9, +1), 

et en Allemagne (57%, +5).  

 

En revanche, les plus nombreux à penser que leur voix ne compte pas dans lôUE se 

trouvent en Grèce (78%, -3), à Chypre (75%, -5), en République tchèque, en Espagne 

et en Italie (68%, respectivement -4, = et +2), et au Portugal (66%, -1).  

 

 

2. L investiture de la nouvelle Commission 

 

ü  Il ®tait important de tester lôopinion des Europ®ens sur la premi¯re mise en îuvre du 

traité de Lisbonne concernant lô®lection du Président de la Commission par le 

Parlement européen. Il sôav¯re quôune nette majorité de réponses se dégage dans 

tous les États membres pour considérer que lô®lection du Président de la 

Commission sur base des résultats des élections européennes représente un progrès 

pour la démocratie européenne.  

 

¶ Ainsi, au niveau européen, 63% des répondants partagent cet avis, pour 18% qui 

ne le partagent pas, et 19% qui sont sans opinion.  

 

¶ Au niveau national, les personnes interrogées au Luxembourg sont les plus en faveur 

de cette analyse (81%). Les répondants au Royaume-Uni sont les plus nombreux à ne 

pas °tre dôaccord avec celle-ci, à 28%. Côest en Estonie que les r®pondants sont les 

plus nombreux à ne pas se prononcer, à 35%.  
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D. POLITIQUES PRIORITAIRES ET VALEURS  

 

 

1. Politiques prioritaires  

 

ü La lutte contre la pauvret® et lôexclusion sociale, en constante progression, demeure 

dans 25 États membres la première politique à mener en priorité par le Parlement 

européen. Les questions dôimmigration et de lutte contre le terrorisme connaissent 

les plus fortes progressions, et elles font apparaître de nouveaux clivages entre les 

£tats membres. Côest également le cas en ce qui concerne la politique de sécurité et 

de défense.  

 

¶ Au niveau européen, la lutte contre lôexclusion sociale et la pauvret® (54%, +3 

depuis juin 2013) demeure, dans 25 États membres, la politique qui devrait être 

prioritaire. Elle est cependant devancée par la lutte contre le changement climatique 

au Danemark et en Suède, et par une politique de sécurité et de défense permettant à 

l'UE de faire face aux crises internationales en Estonie. 

 

La coordination des politiques économiques, budgétaires et fiscales repasse en 

seconde position (31%, +1) aux dépens de la protection renforcée du consommateur 

et de la santé publique (30%, -3).  

 

On trouve ensuite, en progression de 4 points depuis juin 2013, la lutte contre le 

terrorisme dans le respect des libertés individuelles, à 29%. 

 

La politique de sécurité et de défense permettant à l'UE de faire face aux crises 

internationales se situe à 27% (+1), juste avant une politique concertée de 

l'immigration avec les pays d'origine, qui connait la plus forte augmentation des 

réponses (25%, +6). 

 

ü Il est int®ressant de noter que lôactualit® europ®enne et internationale semble avoir 

impact® nettement les th®matiques de lôimmigration, de la lutte contre le terrorisme 

et de la politique de sécurité et de défense et fait apparaître de nouveaux clivages 

dans certains États membres.  

 

¶ Au niveau national, ces deux premières (immigration et lutte contre le terrorisme) 

progressent dans 19 États membres, dont 16 connaissent des évolutions parallèles des 

deux politiques.  

 

Comme constat® lors de lôenqu°te post-élections 2014, la thématique de 

lôimmigration progresse avec des évolutions très marquées dans certains pays dont 

lôItalie (36%, +20), Malte (44%, +17) et la Suède (32%, +13).  

 

La lutte contre le terrorisme progresse le plus en Pologne (29%, +13), en République 

tchèque (35%, +11), à Malte (31%, +11) et en Autriche (27%, +10).  
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Quant à la politique de sécurité et de défense, elle porte très probablement 

lôempreinte de la situation en Ukraine et progresse dans 15 £tats membres, avec des 

évolutions record, touchant en particulier les pays baltes, de +21 points en Lituanie 

(38%), +19 points en Estonie (45%) et +13 points en Lettonie (35%). On notera aussi 

les +16 points aux Pays-Bas (34%) et, ¨ lôoppos®, les -18 points en Roumanie (29%).  

 

2. Valeurs qui devraient être défendues en priorité par le Parlement européen 

 

ü La protection des droits de lôhomme progresse fortement depuis juin 2013 (60%, 

+6). Les deux valeurs suivantes, qui touchent ¨ lô®galit® homme-femme (36%, +3) 

et ¨ la libert® dôexpression (34%, +1), augmentent également. 

 

¶ Il est important de souligner quôun seul item est en recul au niveau européen, il 

sôagit de la solidarit® entre les £tats membres de lôUE (30%, -3). Cette baisse est 

constatée dans 20 États membres. Il convient de relever également que si la solidarité 

entre lôUE et les pays pauvres dans le monde est en augmentation de 2 points à 

22%, elle recule en revanche sur le plus long terme, car elle a perdu 10 points de 

pourcentage depuis octobre 2007. 

 

¶ Le dialogue entre cultures et religions demeure stable ces trois dernières années avec 

20%, mais est en recul de 8 points par rapport à octobre 2007. 

 

 

 

E.  LA VALEUR AJOUT£E OU NON DE LôUNION EUROP£ENNE 

 

 

ü Pour la première fois dans le Parlemètre, les Européens ont été interrogés sur la 

situation de leur pays si celui-ci était en-dehors de lôUE. Diff®rents domaines leurs 

ont ®t® soumis afin quôils ®valuent si leur pays sôen sortirait « mieux », « moins 

bien » ou « ni mieux ni moins bien ». 

 

Les 15 domaines test®s ®taient les suivants : le commerce, lôemploi, la recherche 

scientifique, la politique ®trang¯re, lô®ducation, lôagriculture, lôimmigration, la sant®, 

lô®galit® des genres, lôenvironnement et la lutte contre le changement climatique, 

lôindustrie, lôinflation et le co¾t de la vie, lô®nergie, lô®conomie et, enfin, la protection 

des données personnelles. 

 

¶ Dans onze domaines, les Europ®ens estiment en majorit® que leur pays sôen 

sortirait moins bien sans lôUE.  
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¶ Ils sont toutefois très partagés dans trois domaines : lôinflation et le co¾t de la vie, 

(34% « moins bien è en dehors de lôUE et 33% ç mieux » en dehors), lôimmigration 

(33% « moins bien » et 32% « mieux »), lôagriculture (36% « moins bien » et 34% « 

mieux »). 

 

¶ Dans quatre domaines, une majorité répond « ni mieux ni moins bien » : lô®galit® 

des genres (46%), la santé (37%), lô®ducation et la protection des données 

personnelles, tous deux à 35%. 
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I. LE PARLEMENT EUROPÉEN  

 

A. INFORMATION SUR LE PARLEMENT EUROPÉEN  

 

1. Souvenir médiatique 

 

1) Moyenne de lôUE 
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2) Résultats nationaux 
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3) Evolutions nationales 
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2. Sentiment dôinformation sur les activit®s du Parlement europ®en 

 

1) Moyenne de lôUE 
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2) Résultats nationaux 
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3) Evolutions nationales 

 

 
* NP = Non Pos®e : cette question nô®tait pas pos®e dans ce pays lors de lôenqu°te précédente 
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B. IMAGE ET RÔLE DU PARLEMENT EUROPÉEN   

 

1. Image générale du Parlement européen 

 

1) Moyenne de lôUE 
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2) Résultats nationaux 
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3) Evolutions nationales 
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2. Rôle du Parlement européen 

 

1) Moyenne de lôUE 
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2) Résultats nationaux 
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3) Evolutions nationales 
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C. CONNAISSANCE DU PARLEMENT EUROPÉEN  

 

1. Fonctionnement du Parlement européen 

 

1) Moyenne de lôUE 
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2) Résultats nationaux 
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3) Evolutions nationales 
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2. Mode de décision au Parlement européen 

 

1) Moyenne de lôUE 
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2) Résultats nationaux 
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3) Evolutions nationales 
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3. Connaissance générale sur le Parlement européen 

 

1) Moyenne de lôUE 
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2) Résultats nationaux 

 

a. Les membres du Parlement européen sont élus directement par les citoyens de chaque Etat 

membre 
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b. Au niveau de lôUE, les lois europ®ennes (directives et r¯glements) doivent faire lôobjet dôun 

accord entre le Parlement européen et les Etats membres 
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c. Le budget de lôUE est fix® conjointement entre le Parlement europ®en et les Etats membres 
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d. Chaque Etat membre a le même nombre de députés européens 
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3) Evolutions nationales 
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II. LES EUROP£ENS ET LôUNION EUROP£ENNE 

 

A. IDENTIT£, APPARTENANCE ET RYTHME DE LôINT£GRATION 

 

1. Les ®l®ments de lôidentit® europ®enne 

 

1) Moyenne de lôUE 
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2) Résultats nationaux 
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3) Evolutions nationales 

 

 
Quatre premiers items cités 
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2. Lôappartenance ¨ lôUnion europ®enne 

 

1) Moyenne de lôUE 
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2) Résultats nationaux 
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3) Evolutions nationales 
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3. Le rythme de lôint®gration 

 

1) Moyenne de lôUE 
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2) Résultats nationaux 

 

a. Attendre que tous les Etats membres de lôUE soient pr°ts ¨ le faire 
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b. Le faire sans devoir attendre les autres Etats membres de lôUE 
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3) Evolutions nationales 
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4. Lôinstitution qui repr®sente le mieux lôUE 

 

1) Moyenne de lôUE 
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2) Résultats nationaux 
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3) Evolutions nationales 
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B. LA VOIX DES CITOYENS EUROPÉENS 

 

1. Ma voix compte 

 

 

1.1 Ma voix compte en (NOTRE PAYS) 

 

 

1) Moyenne de lôUE 
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2) Résultats nationaux 
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3) Evolutions nationales 
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1.2 Ma voix compte dans lôUE 

 

1) Moyenne de lôUE 
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2) Résultats nationaux 
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3) Evolutions nationales 
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2. Lôinvestiture de la nouvelle Commission 

 

1) Moyenne de lôUE 
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2) Résultats nationaux 
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3) Résultats nationaux 
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C. POLITIQUES PRIORITAIRES ET VALEURS  

 

1. Politiques prioritaires 

 

1) Moyenne de lôUE 
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a. Six premiers items cités 
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b. Six derniers items cités 
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2) Résultats nationaux 
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3) Evolutions nationales 

 
Six premiers items cités



70 

 

2. Valeurs du Parlement européen 

 

1) Moyenne de lôUE 

 

 

 

 
 

 

 










